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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 27 FÉVRIER 2023

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Marc SARPAUX

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, Mme Blandine DRAIN, Mme Maryse CAUWET, M.
Ludovic LOQUET, Mme Bénédicte MESSEANNE-GROBELNY, M. Jean-Claude DISSAUX,
Mme  Laurence  LOUCHAERT,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme
Evelyne  NACHEL,  M.  François  LEMAIRE,  Mme  Florence  WOZNY,  M.  Jean-Jacques
COTTEL,  Mme  Caroline  MATRAT,  M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme  Sophie  WAROT-
LEMAIRE, M. André KUCHCINSKI, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS, M. Olivier
BARBARIN,  Mme  Zohra  OUAGUEF,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse  DELASSUS,  M.
Claude BACHELET, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie
GUISELAIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme
Sylvie  MEYFROIDT,  M.  Frédéric  MELCHIOR,  Mme  Brigitte  PASSEBOSC,  M.  Marc
SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Ludovic PAJOT.

Excusé(s) : M. Laurent DUPORGE, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Steeve BRIOIS.

Assistant également sans voix délibérative :  Mme Emmanuelle  LEVEUGLE,  M. Jean-
Louis COTTIGNY, M. Jean-Marc TELLIER

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Michel DAGBERT, M. Bertrand PETIT

PLAN DE DÉVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN HAUTS-DE-
FRANCE 2023-2027

(N°2023-58)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n°2022-316 du Conseil départemental en date du 26/09/2022 « Pacte des
solidarités territoriales "Agir avec vous pour bien vivre dans le Pas-de-Calais" » ;
Vu la délibération n°2022-484 du Conseil départemental en date du 21/11/2022 « Agir avec
vous pour se réaliser dans le Pas-de-Calais - Pacte des réussites citoyennes » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Équipement et développement des territoires » rendu lors
de sa réunion en date du 06/02/2023 ;
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Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article unique     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, le plan de développement de l’Agriculture Biologique en
Hauts-de-France pour la période 2023-2027 avec les partenaires qui y sont repris,
dans les termes du projet joint en annexe 2 à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  42 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 27 février 2023 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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Annexe 1 
 

1- L’état des lieux 

Depuis 5 ans et la mise en place du plan bio 2017-2021, les Hauts-de-France rattrapent leur retard en 
matière de développement de l’Agriculture Biologique (AB). 

Hauts-de-France 2017 2021 

Nombres de fermes bio 874 1 457 

Surfaces bio en ha 32 000 ha 59 562 ha 

% SAU 1,5 % 2,8 % 

 

Entre 2017 et 2021, le rythme de conversion a donc été de plus de 140 fermes par an et de plus de 18 % 
de surface en moyenne par an. Malgré cette dynamique, les Hauts-de-France occupent encore le bas du 
tableau en termes de surfaces biologiques : en 2021, la part de SAU bio régionale atteint 2,8 % alors 
qu’elle représente 10,3 % en France.  

Alors que la demande a longtemps été supérieure à l’offre, le marché connait actuellement une 
stagnation et des déconversions sont redoutées. De plus, la région Hauts-de-France est de loin la 
dernière région en termes de consommation bio par habitant (à peine 115 € par an par habitant en 
région contre presque 200 € au niveau national) et seulement 6,6 % des achats de produits dans la 
restauration collective au niveau national sont bio en 2021. 

Ces résultats contrastés doivent être mis en perspective : les prix des aliments bio subissent moins 
l’inflation car les fermes bio sont moins dépendantes des fluctuations des marchés internationaux, 
moins consommatrices d’énergies fossiles et donc plus autonomes et résilientes. De même, l’atteinte 
de la neutralité carbone à l’horizon 2050 passe par une augmentation des surfaces en bio. 

Aussi, un accroissement de la demande et de la production est souhaitable mais doit être accompagné 
au sein d’une démarche structurée. 

2- Les ambitions du plan Bio Hauts-de-France 2023-2027 

Il s’organise autour de 4 axes :  

Axe 1 – Sécuriser et poursuivre le développement des productions et des surfaces bio 

Cette ambition vise à acquérir des connaissances et à structurer la démarche autour du point d’accueil 
biologique (prospecter, informer et accompagner les futures exploitations biologiques). 

Axe 2 – Accompagner et structurer les filières bio régionales 

Il vise à organiser les entreprises agroalimentaires et les outiller aux particularités de la bio. Il vise 
également à faire émerger de nouvelles filières et répondre aux besoins de recrutements. 

Axe 3 – Intensifier l’approvisionnement et la consommation de produits bio régionaux 

Le principal objectif est de fournir des débouchés aux produits biologiques régionaux notamment au 
travers de la restauration collective ainsi qu’au sein des foyers en démontrant aux familles l’intérêt du 
bio local. Cet axe reprend également l’accompagnement de publics ayant des moyens financiers limités 
à travers le dispositif PANIERS. 

Axe 4 – Animer une stratégie de développement de la bio coordonnée, cohérente et visible 

Dans un contexte de diminution de la demande des ménages, des actions ciblées de communication 
sont indispensables pour relancer la dynamique. La mise en place d’une conférence régionale sur 
l’agriculture biologique permettra de donner de la lisibilité aux actions conduites. Des actions 
spécifiques de communication à destination des territoires sont également engagées.  































DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Direction du Développement, de l'Aménagement et de 
l'Environnement
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RAPPORT N°48

Territoire(s): Tous les territoires 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 27 FÉVRIER 2023

PLAN DE DÉVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN HAUTS-DE-
FRANCE 2023-2027

L’Agriculture Biologique est un mode de production alimentaire qui « allie les
meilleures pratiques en matière d’environnement et d’action pour le climat, un degré élevé
de biodiversité, la préservation des ressources naturelles et l’application de normes élevées
en matière de bien-être animal ». Les externalités positives qui en découlent sont bénéfiques
pour la santé, pour l’environnement.

Le Département  du  Pas-de-Calais  est  un acteur  historique  de l’Agriculture
Biologique en région. Dès 2010, il a contribué à la rédaction d’un plan de développement de
l’Agriculture  Biologique  au  côté  de  la  Région,  de  l’Etat,  de  l’Agence  de  l’Eau  et  du
Département du Nord. Un partenariat a été posé avec Bio en Hauts-de-France et A Pro Bio
qui accompagnent la mise en œuvre d’un programme d’actions dans le Pas-de-Calais.

Depuis 5 ans et  la  mise en place du plan bio 2017-2021,  le  territoire des
Hauts-de-France  rattrape  son  retard  en  matière  de  développement  de  l’Agriculture
Biologique  avec  une  dynamique  de  conversion  supérieure  à  la  moyenne  nationale  (cf.
annexe 1 portant sur l’état des lieux et l’ambition du plan bio). Cependant, il  convient de
rappeler que la part de bio régionale (2,8 % de la surface agricole utile) est très inférieure à
la moyenne nationale (10,3 %) et que la région Hauts-de-France est la dernière région en
terme de consommation bio par habitant.

Depuis le 1er janvier 2022, la loi EGAlim impose à la restauration collective
publique (collèges, établissements sociaux et médico sociaux) de proposer au moins 20 %
de produits bio.

En conséquence, des marges  importantes de progression sont possibles, et
nécessitent l’impulsion d’une stratégie proactive.

Ainsi,  le  nouveau  « plan  bio »  à  l’échelle  régionale  prévoit  notamment
l’amplification de la communication auprès des consommateurs afin de sensibiliser le grand
public sur l’intérêt de consommer des produits bio locaux (santé, protection des ressources
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naturelles, emploi…).

Le plan Bio 2023-2027, piloté par l’État et la Région, vaut engagement des
signataires pour les objectifs suivants :

 sécuriser et poursuivre la dynamique de développement des productions et surfaces
bio, et atteindre en 2027 un doublement des surfaces bio régionales par rapport à
2021, et un triplement dans les aires d’alimentation de captages ;

 accompagner et structurer les filières bio régionales pour une meilleure rémunération
des producteurs ;

 doubler le nombre de territoires portant un projet de développement de la bio en 2027
(actuellement 4 territoires du Pas-de-Calais sont engagés dans cette démarche) ; 

 intensifier  l'approvisionnement  et  la  consommation  de  produits  bio  régionaux,  et
atteindre  en  2027  au  moins  20 %  de  produits  bio  d'origine  régionale dans  la
restauration collective ;

 animer une stratégie de développement de la bio coordonnée, cohérente et visible ;
 déployer  des  moyens  financiers  à  la  hauteur  des  objectifs  fixés,  dépendant  des

compétences dévolues par la loi et des disponibilités financières de chacun.

Depuis  2019,  le  Département  a  formalisé  une  stratégie  en  faveur  de
l’alimentation  durable  à  travers  la  délibération :  « Le  meilleur  produit  au  plus  près ».  A
travers cet engagement, le Département a favorisé des démarches de progrès en matière
d’alimentation autour de 3 orientations :

 pour la santé des habitants du département ;
 dans  le  respect  du  bon  état  écologique  des  sols,  de  la  biodiversité  et  de

l’environnement ; 
 pour l’équilibre économique de la relation producteurs-consommateurs.
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Cette stratégie s’est vue renforcée lors de l’adoption :

 du  pacte  des  solidarités  territoriales  qui  intègre  la  préservation  des  ressources
essentielles (eau, air, biodiversité), la promotion d’une alimentation de proximité et de
qualité, accessible à tous et le soutien au développement durable de l’agriculture ;

 du pacte des réussites citoyennes qui vise à l’égalité dans les assiettes en proposant
aux collégiens une alimentation de proximité et  de qualité,  et  en sensibilisant  les
élèves à une alimentation saine et équilibrée dès le plus jeune âge.

L’état  des  lieux  et  les  ambitions  du  plan  bio  2023-2027  sont  repris  en
annexe 1. Par son adoption, le Département réaffirme son engagement à consommer des
produits locaux biologiques et son soutien à la filière.

La signature protocolaire de ce plan est prévue le 28/02/2023.

Il  convient  de statuer  sur  cette  affaire  et  le  cas  échéant  de m’autoriser  à
signer, au nom et pour le compte du Département, le plan de développement de l’Agriculture
Biologique en Hauts-de-France pour la période 2023-2027, dans les termes du projet joint en
annexe 2.

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/02/2023. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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